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L'exécution des clauses de contrats collectifs de travail
déclarées d'application obligatoire générale

Par Willi Siegrist

I. Les expériences faites
sur la base de la réglementation actuelle

Depuis huit ans à peu près il est possible d'attribxxer force
obligatoire générale à des contrats collectifs de travail passés entre
associations d'employeurs, d'une part, et de travailleurs, d'autre part.
On peut sans autre affirmer que cette noxxvelle institution jxxridique
a, dans les grandes lignes, fait ses preuves. S'il est vrai que certaines
critiques s'élevèrent contre divers aspects de la déclaration de force
obligatoire générale, aucun jusqu'à présent n'a combattu l'institution
comme telle et réclamé son abrogation.

Les meilleurs services rendus par le nouvel instrument juridique
jusqu'à ce jour consistent en ce qu'il a facilité et favorisé l'adaptation

des salaires au renchérissement. Dans plxxsieurs professions, les
salaires ont pu, grâce à cet instrument qui a permis de rendre les
clauses normatives des contrats collectifs applicables aussi aux
dissidents, être ajustés plus rapidement et avec moins de difficultés,
étant donné que les membres des associations n'avaient ainsi pas à

craindre la concurrence des dissidents payant à leurs oxxvriers des
salaires inférieurs.

En outre, dans nombre de professions, l'institxxtion de la
déclaration de force obligatoire générale a pratiquement donné la
possibilité de conclure des contrats collectifs. En effet, en particulier
dans les professions où les employeurs et les travailleurs n'étaient
pas, dans leur grande majorité, organisés, les employeurs organisés
ne se seraient pas liés à un contrat collectif par crainte de la
concurrence des dissidents. Nombreux sont les cas où la déclaration de
force obligatoire générale n'a pas eu seulement poxxr effet d'étendre
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